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     Secrets, non dits et crise des subprimes



Le lynchage d’un homme célèbre, sous les yeux du monde entier, illustre l’extraordinaire puissance du pouvoir médiatique contemporain. En l’occurrence je ne crois pas à une machination, ni à un épisode d’une quelconque « théorie du complot ». Je pense plutôt que cette opportunité imprévue va faire l’affaire des « parrains » de la finance de Wall Street. Les stratèges qui sont au service des tenants de la dérégulation et du pouvoir exclusif des marchés, ne manqueront pas de l’exploiter astucieusement au moment où ils sont engagés dans une confrontation avec les pouvoirs politiques des Etats souverains qui veulent leur imposer des réglementations et des contrôles en refusant le « laisser faire », principale origine de la crise financière et économique actuelle. 

Cette opportunité va aussi donner lieu à de nouveaux épisodes du « french bashing » car, à plusieurs époques de l’histoire contemporaine, la France a tenté de s’opposer à l’hégémonie financière des barons de la finance anglo-saxonne. Notamment depuis l’effondrement de l’URSS, quand nous avons dénoncé l’unilatéralisme des « faucons » du parti républicain et les scandaleux excès d’un capitalisme incontrôlé.


Le pouvoir médiatique est décisif pour influencer les opinions publiques. Il parvient à façonner des « représentations » biaisées des réalités politiques, économiques et sociales. L’épisode DSK va permettre aux acteurs les plus douteux du monde financier de retrouver de nouvelles marges de manœuvre pour masquer, effacer, faire oublier les révélations, les enquêtes et les accusations concernant les aspects criminels de leurs activités avant, pendant et après la crise des prêts hypothécaires de 2008. 
Deux questions majeures se posent alors. Les procédés du « non dit », de « l’Omerta », de l’hypocrisie et du mensonge permettront-ils, une fois de plus, d’empêcher les opinions publiques d’avoir une réelle conscience des dangers et des menaces de la criminalité internationale « en col blanc » ? En quoi ceci concerne-t-il les services de renseignement ? Avant de commenter la crise des sub-primes je ferai d’abord trois rappels et trois remarques.

Trois rappels
- 
Le Livre Blanc de 2008 a consacré la réhabilitation du renseignement en France. Les nouvelles formulations des fonctions stratégiques, « connaître, anticiper, protéger » ;  le rôle, les missions, la place des services dans le contexte de la mondialisation et les incertitudes propres à la période de transition « entre deux mondes et entre deux siècles » ; une nouvelle  organisation conforme aux exigences du continuum « défense - sécurité extérieure – sécurité intérieure », forment un tout cohérent et profondément novateur.  

- 
J’observe, depuis les années 90, l’élimination progressive de l’ignorance, des préjugés, des tabous, au profit de la renaissance d’une véritable « culture française du renseignement »  profondément originale, tant dans le domaine géopolitique, stratégique et militaire, que dans les domaines, élargis à l’échelle internationale, de la lutte contre le terrorisme et les autres formes de la criminalité organisée, y compris dans les activités économiques et sociales. 

-
Pour ma part, après un séminaire initial sous l’égide le l’Université de Marne la Vallée de 1995 à 1998, j’ai voulu contribuer à « l’acculturation » de nos compatriotes aux aspects traditionnels du renseignement. J’ai aussi choisi de privilégier les études, les formations et les pratiques de l’intelligence économique. Car, dans une économie mondialisée et compétitive, j’estime que ce concept est essentiel pour permettre aux décideurs et à l’opinion publique de prendre progressivement conscience des fondements et des pratiques du renseignement, au sens large du mot.  

   Trois remarques 
-
L’information n’est pas la connaissance. Pour simplifier, je dirai que l’information d’actualité est dominante au niveau « opérationnel » ; et que la connaissance, produit du savoir, de l’expérience, des héritages de toutes les structures pérennes d’une société, est indispensable pour exploiter au mieux et pour tirer le meilleur profit de toutes les informations et des connaissances disponibles, au service de la politique choisie par les autorités légitimes. 
-     L’interface pouvoir exécutif / services de renseignement demeure une question centrale : sans  confiance réciproque le succès est impossible. De ce point de vue rien ne vaut l’étude des leçons de l’histoire ancienne, moderne et contemporaine. Le « retour d’expérience »  permet de trouver des exemples significatifs d’échecs et de victoires liés aux défauts ou, inversement, aux bonnes performances à cet interface. 

-     Dans ce contexte, les « représentations » de la réalité sont des facteurs décisifs. Elles résultent en effet de multiples causes : effets d’écran des idéologies ou des religions ;  présupposés culturels, hyper nationalisme, préjugés, « tabous » et dénis de réalités. Elles dépendent évidemment des situations du moment, des intérêts particuliers, des exigences de la politique internationale, économique et sociale,…Mais, dans tous les cas, la subjectivité des acteurs et les réactions émotionnelles des opinions publiques, entraînent, génèrent, expliquent, toutes sortes de déformations et de perceptions erronées du réel. Le résultat peut être dramatique quand des « politiques de l’autruche » traduisent le refus d’entendre et d’écouter les avertissements, les mises en garde et les alertes, ou quand des « stratégies d’apprentis sorciers » provoquent des crises majeures et des dégâts irréparables 
En un mot j’estime que beaucoup de « non-dits » ont des conséquences bien plus profondes et importantes que la plupart des informations secrètes.
Une illustration : la crise financière de 2008 à 2011
Parmi les conséquences de la « révolution numérique » et de la mondialisation, la sphère financière offre des exemples emblématiques des dérives de l’information immédiate car elle est ici à la fois planétaire et en temps réel. Vingt quatre heures sur vingt quatre, les flux d’informations des salles de marché et des chaînes de télévision spécialisées, illustrent les pratiques des traders et les excès de la spéculation. Les « effets casino » de l’information financière résultent aussi des facilités offertes par les « sociétés-écrans » et les « paradis réglementaires », sans oublier le rôle des modèles mathématiques sophistiqués qui contribuent à rendre les « produits toxiques » pratiquement indétectables.

La connaissance fait l’objet de diverses théories économiques et financières. Pour simplifier je dirai que les « faucons » partisans de la dérégulation, s’opposent aux « sages » qui, comme Emile Allais, Paul Krugman et Joseph Stiglitz, ont prêché dans le désert quand une majorité de responsables politiques, de ténors de l’économie et de professionnels de la finance et de la banque, poursuivaient des stratégies insensées sans tenir compte des alertes et de l’expérience des crises précédentes. Les causes sont multiples. Comment choisir entre l’idéologie, l’intérêt et la cupidité ? Quels sont les rôles relatifs des pressions corporatistes et des pratiques d’une féroce concurrence ? L’ardeur et la complexité des débats entre les spécialistes montrent qu’il n’y a pas de réponses simples et évidentes à ces questions.  
Néanmoins, au delà des divergences entre les experts, il n’est plus permis d’ignorer que, parmi les effets pervers de la dérégulation et de la confiance aveugle dans le Marché, les pratiques de la « criminalité en col blanc » jouent ici un rôle capital. Les ravages économiques et sociaux causés par ces criminels sont tellement graves qu’il est impératif de dénoncer leurs pratiques et de les analyser pour l’éducation des opinions publiques. Leurs conséquences sont aussi dramatiques, aussi répréhensibles que les autres formes de la criminalité organisée, des violences armées, du terrorisme ou des iniquités sociales. Car, en fin de compte, le contribuable est toujours celui qui paie les fautes des plus grands responsables des crises financières. 
A cet égard le dernier ouvrage de J.F.Gayraud intitulé « La grande fraude, crimes, subprimes et crises financières », apporte des informations inédites, des analyses et des enquêtes du plus grand intérêt. Comme la plupart de ses sources sont américaines, l’auteur ne saurait être taxé de parti pris d’antiaméricanisme. Un autre ouvrage, « Cols blancs et mains sales » de Noël Pons, décrit les stratégies, les tactiques, les procédés de la criminalité ordinaire. Enfin dans l’article Corruption, mafias, renseignement que j’ai publié en Juillet 2010 dans la revue de l’INHESJ, j’ai proposé d’admettre le SCPC - Service Central de la Prévention de la Corruption - dans la communauté française du renseignement. Cependant, j’ai tout lieu de croire que ma proposition n’aura pas de suite, car elle traite, typiquement, d’un « sujet qui fâche »……
Quoi qu’il en soit, il y a suffisamment de faits indiscutables pour me permettre d’affirmer que, même dans les plus authentiques démocraties, beaucoup trop de « non-dits » interdisent d’établir la vérité sur des pratiques criminelles directement liées à la volonté de puissance et au pouvoir de l’argent.  C’est ce que démontrent la plupart des « affaires » qui passionnent les opinions publiques et entretiennent des polémiques. Mais seul le recul du temps permet d’approcher la vérité au sujet de la corruption à grande échelle. 
Pour conclure 
Je voudrais vous faire partager ma profonde conviction : les stratégies mafieuses sont les plus anciennes et les plus performantes des stratégies criminelles ; depuis toujours les Etats de droit, et les Régimes autoritaires eux mêmes, ont cherché en vain à éradiquer ce fléau quand il avait réussi à pénétrer profondément les sociétés où il sévit.  Devant les succès permanents des mafieux et les échecs répétés des structures étatiques, je crois que seules des politiques de prévention sur le long terme ont des chances d’aboutir à des succès pérennes.
Par analogie avec les phénomènes cancéreux qui résistent aux traitements des maladies infectieuses, ces politiques devraient viser à renforcer les défenses immunitaires de l’organisme social. Comme dans le cas des cancers, où l’on fait appel aux résistances naturelles des organismes vivants, les syndromes mafieux doivent être traités en s’appuyant sur les capacités de résistance de chacun des sous ensembles de nos sociétés : les institutions, les  administrations, les entreprises, les professions,... Autrement dit, il faut compléter les mesures étatiques au sommet par l’application des normes et des pratiques d’une authentique « subsidiarité » de la base et des échelons intermédiaires.  

Ma proposition n’a rien d’utopique ; nous connaissons tous des exemples d’industries prospères, d’administrations efficaces et de groupes humains performants qui ont su se tenir à l’écart des dérives et se prémunir des menaces illicites. Nous savons que leurs succès s’expliquent d’abord par l’application de règles de déontologie et de professionnalisme inscrites dans d’anciennes traditions de qualité et de savoir faire. Comme le dit la sagesse populaire, dans chacun des métiers, il y a « ce qui se fait et ce qui ne se fait pas » ! A cet égard, nous sommes particulièrement bien placés, nous les membres de l’Amicale des Anciens des Services Spéciaux, pour connaître les exigences, les dangers et les limites d’une des professions les plus exigeantes qui soient.      
Comment ne pas évoquer enfin a responsabilité personnelle des dirigeants au regard d’autres impératifs, ceux de l’éthique et de la moralité ? L’actualité nous rappelle hélas que la « trahison des clercs » est un phénomène récurrent, qui s’observe dans toutes les sociétés et qui soulève la  question essentielle du comportement des élites. Aujourd’hui plus que jamais, la libéralisation des mœurs, l’universalité des informations, les immenses écarts de richesses entre quelques minorités de privilégiés et la masse des populations, imposent aux plus puissants de respecter les valeurs fondamentales de la dignité humaine. 
